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Formulaire de notification d’exercice d’activité dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen au titre de la directive n° 2009/65/CE du 13 juillet 2009 – 
Annexe 6.1 de l’instruction AMF DOC-2008-03 

Formulaire de notification d’exercice d’activité dans un autre Etat membre au titre de la directive n° 2009/65/CE du 13 juillet 2009
Ce document constitue l’annexe 6.1 de l’instruction AMF DOC-2008-03 - Procédures d’agrément des sociétés de gestion de portefeuille, obligations d’information et passeport 
1. 
Nom, date et numéro d'agrément de la société de gestion de portefeuille relevant de la directive n° 2009/65/CE du 13 juillet 2009

Nom : ………………………………..


Société de gestion de portefeuille agréée par l’Autorité des marchés financiers le ..................................  sous le numéro ......................................................
2.
Nature du dossier


Nom de l'État membre d’accueil : ……………………


Notification de libre établissement (implantation d'une succursale)


Déclaration de libre prestation de services

3.
Personne chargée de la préparation de ce dossier

Nom : …………………………



Titre/Fonction : ……………….

N° de téléphone :
……………………………….

N° de télécopie : ………………

E-mail : …………………………..
4. 
Toute modification significative des informations communiquées à l'appui d'une notification de libre établissement ou d'une déclaration de libre prestation de services doit être notifiée, avant qu'elle n'intervienne, à l'Autorité des marchés financiers par mail [AMF-UCITS@amf-france.org], ainsi qu'aux autorités compétentes de l'État membre d'accueil concerné. Dans le cas de modifications relatives à un dossier de libre établissement, la notification doit être effectuée un mois au moins avant la réalisation de la modification.
5.
Personne(s) qui assure(nt) la responsabilité de ce dossier
Nom : ………………………
Qualité du signataire
 : ……………………. Signature :

Date : ………………………

Le présent dossier, dûment rempli et signé, est à adresser par mail à l’AMF [AMF-UCITS@amf-france.org] 

Annexe 6.1-1

Nom de la société de gestion de portefeuille relevant de la directive n° 2009/65/CE
du 13 juillet 2009 :
...............................................................................................................................................................
NOTIFICATION DE LIBRE ÉTABLISSEMENT
Pour être considéré comme complet, le dossier de notification de libre établissement doit comporter les documents suivants :

· le curriculum vitae des dirigeants de la succursale, daté et signé, avec date et lieu de naissance, nationalité, lieu de résidence envisagé, nature exacte des fonctions dans la succursale, niveau, nature et durée des responsabilités exercées au cours des dix dernières années ainsi que niveau de connaissance dans la langue officielle du pays d’accueil.
· pour chacune des personnes responsables de la succursale, un document signé par l’un des dirigeants de la société de gestion de portefeuille en France, attestant que les personnes responsables de la succursale ne tombent pas sous le coup des interdictions édictées à l’article L. 500-1 du code monétaire et financier ou d’interdictions analogues dans un pays étranger.

· Si l’une des personnes responsables de la succursale a été l’objet, dans le cadre de son activité professionnelle, en France ou à l’étranger, d’une enquête ou d’une procédure professionnelle, administrative ou judiciaire ayant donné lieu à une sanction, donner le cas échéant toutes précisions utiles.

· Un tableau prévisionnel d’activité sur une période de trois ans indiquant en particulier les recettes et dépenses attendues, l’évolution de la trésorerie, la nature des ressources utilisées.

Il convient d'établir un exemplaire en français et un exemplaire en anglais du dossier de notification de libre établissement.
1. 
État membre sur le territoire duquel est envisagée l'implantation d’une succursale.
…………………..

2. 
Dénomination sociale, dénomination commerciale, coordonnées de la société de gestion de portefeuille [adresse postale, nom d’un contact, numéro de téléphone, e-mail].
…………………………………………………………………………………………………………………………
3. 
Coordonnées de la succursale.

Dénomination : ……………………………………………………………………………………………………

Adresse (ou localité si l’adresse ne peut être précisée) : ……………………………………………………
Date de début d’activité envisagée : ……………………………………………………………………………
4. 
Dirigeants responsables de la succursale (deux personnes au moins).
Nom - prénom……………………



Nom - prénom……………………
Titre/Fonction …………………….



Titre/Fonction …………………….
5. 
Programme d'activités de la succursale.
Cocher les cases correspondant aux activités bénéficiant de la reconnaissance mutuelle dont l'exercice est envisagé dans l’Etat d'accueil par la succursale. Seules peuvent être exercées dans l’Etat d'accueil les activités couvertes par l'agrément délivré en France. 
	Activités mentionnées à l’article 6, 2. et à l’annexe II

de la Directive n°2009/65/CE du 13 juillet 2009
	OUI
	NON

	Gestion d’OPCVM agréés au titre de la Directive
, 

Incluant les fonctions suivantes :
	
	

	      * Gestion de portefeuille
	
	

	      * Administration
	
	

	      * Commercialisation
	
	

	Activités mentionnées à l’article 6, 3.

de la Directive n°2009/65/CE du 13 juillet 2009
	OUI
	NON

	Gestion de portefeuilles pour le compte de tiers, y compris ceux qui sont détenus par des fonds de retraite, sur une base discrétionnaire et individualisée, dans le cadre d’un mandat donné par les investisseurs, lorsque ces portefeuilles comportent un ou plusieurs instruments énumérés à la section C de l’annexe I de la directive n° 2014/65/UE.


	
	

	Conseils en investissement
	
	

	Garde et administration, pour des parts d’OPC
	
	


6 - Eléments d’information complémentaires

	Eléments d’information
	Réponses

	1. Stratégie d’entreprise
	

	a) Quel rôle va jouer la succursale dans le cadre de la stratégie globale de la société de gestion de portefeuille / du groupe ?

b) Quels seront les principaux objectifs et fonctions de la succursale ?
	

	2. Stratégie commerciale
	Réponses

	a) Quel sera le type de clientèle ciblé par la succursale ?

b) Quelles seront les modalités d’approche mises en œuvre par la succursale (notamment recours à des intermédiaires, à des démarcheurs) ?
	

	3. Structure organisationnelle
	Réponses

	a) Décrire brièvement comment la succursale sera intégrée dans la structure globale de la société de gestion de portefeuille (joindre éventuellement un organigramme).

b) Décrire brièvement la structure d’organisation de la succursale, montrant à la fois les liens fonctionnels et juridiques (joindre éventuellement un organigramme), indiquer le nombre d’employés.

c) Indiquer le nom et la fonction de la personne responsable de la conformité au sein de la succursale.

d) Décrire la procédure de traitement des réclamations reçues dans le cadre des activités de la succursale.

e) Indiquer de quelle façon la succursale va organiser le reporting avec son siège social.

f) Décrire toute disposition prise relative à la sous-traitance de certaines activités (si applicable).
	

	4. Agents liés
	Réponses

	a) La succursale envisage-t-elle de recourir à des agents liés ?

b) Si oui, quelle est l’identité des agents liés (si disponible) ?

b) Quelles seront les services et activités fournis par les agents liés (si disponible) ?

(Si la société de gestion de portefeuille recourt à un agent lié établi dans un Etat autre que son Etat d’origine, cet agent lié est assimilé à une succursale. Une notification de libre établissement doit donc être adressée à l’AMF si la société de gestion de portefeuille n’a pas déjà notifié à l’AMF de succursale dans le pays où l’agent lié est établi).
	


	5. Systèmes et contrôles
	Réponses

	a) Décrire brièvement les conditions d’application à la succursale du système de contrôle interne de la société de gestion de portefeuille.

b) Décrire le processus de gestion des risques mis en place par la société de gestion de portefeuille.

c) Décrire les dispositions envisagées relatives aux éléments suivants :

- protection des fonds et des actifs de la clientèle,

- conformité avec les règles de bonne conduite et autres obligations applicables dans l’Etat d’accueil,

- code de conduite, y compris la gestion des comptes personnels des collaborateurs de la succursale,

- lutte anti-blanchiment,

- surveillance de la mise en œuvre des dispositions relatives à l’externalisation (si applicable).
	

	6. Audit
	Réponses

	Décrire les dispositions prises en matière d’audit de la succursale (y compris, si applicable, les détails de l’audit externe).
	


Date et signature :……………………….


Nom et qualité du signataire
 :…………………………
Annexe 6.1-2

Nom de la société de gestion de portefeuille relevant de la Directive n°2009/65/CE
du 13 juillet 2009 :
...........................................................................................................................................................
DÉCLARATION DE LIBRE PRESTATION DE SERVICES
Il convient d'établir un exemplaire en français et un exemplaire en anglais du dossier de déclaration de libre prestation de services.
1. 
État membre sur le territoire duquel il est envisagé de fournir des services.
…………………..

2. 
Dénomination sociale, dénomination commerciale, coordonnées de la société de gestion de portefeuille [adresse postale, nom d’un contact, numéro de téléphone, e-mail].
………………………………………………………………………………………………………………………
3. 
Programme d'activités.

Cocher les cases correspondant aux activités bénéficiant de la reconnaissance mutuelle dont l'exercice est envisagé dans l’Etat d'accueil en libre prestation de services. Seules peuvent être exercées dans l’Etat d'accueil les activités couvertes par l'agrément délivré en France. 
	Activités mentionnées à l’article 6, 2. et à l’annexe II

de la Directive n°2009/65/CE du 13 juillet 2009
	OUI
	NON

	Gestion d’OPCVM
 agréés au titre de la Directive, 

incluant les fonctions suivantes :
	
	

	      * Gestion de portefeuille
	
	

	      * Administration
	
	

	      * Commercialisation
	
	


	Activités mentionnées à l’article 6, 3.

de la Directive n° 2009/65/CE du 13 juillet 2009
	OUI
	NON

	Gestion de portefeuilles pour le compte de tiers, y compris ceux qui sont détenus par des fonds de retraite, sur une base discrétionnaire et individualisée, dans le cadre d’un mandat donné par les investisseurs, lorsque ces portefeuilles comportent un ou plusieurs instruments énumérés à la section C de l’annexe I de la directive n° 2014/65/UE.


	
	

	Conseil en investissement
	
	

	Garde et administration, pour des parts d’OPC
	
	


4. 
Autres éléments du programme d'activités.

· Décrire le processus de gestion des risques mis en place par la société de gestion de portefeuille.
· Décrire la procédure de traitement des réclamations reçues dans le cadre des activités exercées en libre prestation de services.
Date et signature :……………………….


Nom et qualité du signataire
 :……………………………
� 	Remplir un dossier par État membre d'accueil concerné.


�	 Ce signataire doit être un dirigeant responsable de la société de gestion de portefeuille en France (au sens de l’article L. 532-9 du code monétaire et financier).


� L’exercice par la société de gestion de portefeuille en libre établissement d’une activité de gestion collective de portefeuille requiert l’envoi par l’AMF à l’autorité du pays d’accueil de documents spécifiques.


� Ce signataire doit être un dirigeant responsable de la société de gestion de portefeuille en France (au sens de l’article L. 532-9 du code monétaire et financier).


� L’exercice par la société de gestion de portefeuille en libre prestation de services d’une activité de gestion collective de portefeuille requiert l’envoi par l’AMF à l’autorité du pays d’accueil de documents spécifiques.


� Ce signataire doit être un dirigeant responsable de la société de gestion de portefeuille en France (au sens de l’article L. 532-9 du code monétaire et financier).
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